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SCOT DE LILLE METROPOLE ET TERRITOIRES VOISINS 
DEBAT SUR LES ENJEUX COMMUNS

À la demande du Syndicat mixte du SCOT, 
le Conseil de développement a donné son 
avis1 sur le diagnostic du SCOT. Il a asso-
cié, à cette occasion, les Conseils de déve-
loppement des territoires voisins, notam-
ment celui du Pays Pévélois, ceux des 
territoires frontaliers belges et ceux du sud 
de la métropole (bassin minier) afin qu’ils 
apportent leurs contributions à la réflexion.

Afin de poursuivre et d’élargir cette 
démarche d’échanges avec la société civile 
des territoires voisins, le Conseil organise un 
débat en partenariat avec LMCU et l’Agence 
d’urbanisme : « SCOT de Lille Métropole et 
territoires voisins : quel avenir commun ? ».
Ce débat se tiendra à Lille le 6 juin2.

L’objectif est de faire émerger les enjeux 
communs de développement de ces terri-
toires, et d’identifier des pistes pour favori-
ser la cohérence du développement de ces 
territoires voisins.

Le débat s’organisera en trois temps. 
Tout d’abord, les différentes représentations 
de la société civile présenteront leurs points 

Le Conseil de développement de Lille Métropole 
organise un débat le 6 juin à Lille  
avec ses homologues des territoires voisins.

Démarche HQE
 Le 17 juin prochain, l’Agence organisera 

pour la troisième année consécutive, une réu-
nion dédiée à la promotion de la démarche 
Haute Qualité Environnementale appliquée à 
la construction et la réhabilitation, à destination 
des élus et techniciens de l’arrondissement. 
Cette rencontre présentera les dispositifs d’aide 
(Région, ADEME, Département…), ainsi que le 
projet de réaménagement de la mairie et de la 
salle des fêtes de Wicres mené, avec ces aides, 
par le bureau d’études ACT environnement.

Tournée Déclic
 Dans le cadre du Plan Climat de Lille 

Métropole, la tournée Déclic (Démarche 
d’Echange sur le CLImat avec les Citoyens) 
a invité les habitants de la métropole à agir 
concrètement sur la réduction des gaz à effet de 
serre et à s’exprimer lors de quatre soirées en 
mai. L’habitat, les déplacements et les modes de 
consommation ont été les trois grands thèmes 
abordés. L’Agence était présente dans cette 
démarche de sensibilisation du grand public aux 
enjeux énergétiques liés au choix du logement 
et à sa localisation, à l’urbanisme durable et à la 
Haute Qualité Environnementale.

L’emploi local face à la crise
 La crise économique actuelle a créé une rup-

ture dans la trajectoire des économies locales, 
agissant comme une faille mettant à l’épreuve 
leur robustesse. Le travail engagé en fin d’an-
née 2010, réunissant une dizaine d’agences 
d’urbanisme dont celle de Lille, a pour objectif 
d’étudier, sur 2008 et 2009, la résistance des 
territoires à la crise en tenant compte de leurs 
caractéristiques économiques structurelles. Ce 
travail a été réalisé sur les 150 plus importantes 
zones d’emploi nationales.
Synthèse disponible sur le site de l’Agence

Dynamiques économiques,  
forces en présence et perspectives

  Réalisée dans le cadre du SCOT, cette étude 
propose 3 éclairages sur l’économie métropoli-
taine : secteur d’activité, moteurs de développe-
ment et principales filières économiques.
Ces éclairages proposent des éléments de com-
paraison avec la France, le Nord - Pas de Calais 
et les métropoles lyonnaise et marseillaise. 
L’approche filière propose une analyse des 
concurrences et des complémentarités de l’arron-
dissement de Lille avec les territoires limitrophes.
Disponible sur le site de l’Agence

Eurométropole Lille-Kortrijk-Tournai
 Le site internet de l’Eurométropole est en 

ligne. Les informations (en français, néerlandais 
et anglais) portent sur l’institution, le premier 
Groupement Européen de Coopération Territoriale 
(GECT), et les actions menées pour faciliter le 
quotidien de tous les Eurométropolitains et amélio-
rer la visibilité de ce territoire aux atouts multiples.
www.eurometropolis.eu

BLOC NOTES

de vue sur le diagnostic et les enjeux de 
SCOT de Lille Métropole. Ensuite, trois 
ateliers seront consacrés à trois thèmes 
majeurs : population et développement 
de l’habitat ; usage et consommation de 
l’espace ; mobilité et transports, acces-
sibilité inter-territoriale ; ils permettront 
d’approfondir les enjeux communs et de 
formuler des propositions concrètes. Enfin, 
une table ronde, à laquelle participera 
René Vandierendonck, Vice Président du 
Syndicat mixte du SCOT, permettra de 
confronter les points de vue d’acteurs des 
différents territoires - dont l’Eurométropole 
et l’Aire métropolitaine de Lille - et d’experts 
extérieurs.

Ce débat, qui poursuit la concertation et 
les échanges souhaités par le Syndicat 
mixte, viendra également alimenter l’élabo-
ration du futur projet d’aménagement et de 
développement durable du SCOT de Lille 
Métropole.

Stéphanie DEMEYERE

1- Document validé en séance plénière du 28 mars 2011 et disponible sur http://conseildeveloppement.lillemetropole.fr
2- Faculté de Droit à Lille (Moulins), de 14h30 à 19h30



299, Boulevard de Leeds
59777 EURALILLE
T. : (33) 03 20 63 33 50
F. : (33) 03 20 63 73 99

agence@adu-lille-metropole.org
www.adu-lille-metropole.org 

LE FAX
Directeur de publication : Nathan Starkman
Coordination, contact et documentation : 
A. Delevallée, G. Desbetes - 03 20 63 33 59
Rédaction : Agence
Maquette : Jean-François Breitenbach
Impression : L’Artésienne

ISSN : 1633-6658

A LA DÉCOUVERTE DES « PÉPITES »  
DE LA MÉTROPOLE LILLOISE

La candidature de l’Université Lille Nord de 
France au projet « Campus » lancé par l’Etat 
a mis en exergue la nécessité de renforcer les 
collaborations entre les établissements d’en-
seignement supérieur de la métropole, mais 
aussi avec ceux de la Belgique frontalière, et 
d’améliorer les coopérations entre le monde 
de l’université et de la recherche et la société 
civile. 
Le Conseil de développement de Lille 
Métropole s’est ainsi mobilisé pour apporter 
son soutien au dossier Campus lillois, retenu à 
l’occasion du plan de relance en 2008.

Depuis, le Conseil de développement pour-
suit ses réflexions sur les universités et la 
recherche à la demande de Lille Métropole 
Communauté urbaine qui l’a également 
saisi sur les enjeux du Plan Métropolitain de 
Développement Economique, dont un volet 
est consacré aux universités.
Le Conseil a mis en évidence dans l’étude sur 
« les établissements d’enseignement supé-
rieur et la gouvernance métropolitaine »* que 
les laboratoires de recherche de la métropole 
sont mal connus localement par les acteurs 
socioéconomiques et politiques. Et ce, bien 
que certains d’entre eux développant des 
projets sur des niches d’excellence bénéfi-
cient d’une reconnaissance européenne et 
internationale.

Suite à ce constat, le Conseil de développe-
ment de Lille Métropole a souhaité organiser, 
en partenariat avec LMCU et l’Université 
Lille Nord de France, un cycle de rencontres 
publiques autour des laboratoires et structures 
de recherche d’excellence (« pépites ») de la 
métropole.

Ces rencontres ont pour principaux objectifs 
de mieux connaître les ressources scienti-
fiques de la métropole lilloise, de favoriser 

FRANÇOIS CHOVET
Directeur de l’Institut Régional de la Ville (IREV)

Une métropole plurielle  
et entreprenante

Lorsqu’on quitte l’Ile-de-France pour l’agglomération 
lilloise, le contraste est frappant. On laisse un émiet-
tement, une balkanisation de communes de petite 
taille regroupées en petites intercommunalités pola-
risées et dominées par Paris. On arrive dans une 
des plus grandes agglomérations du pays, à forte et 
ancienne tradition de coopération intercommunale, 
dépassant le cadre national, et moteur d’une région 
débordante d’initiatives.

L’agglomération lilloise se distingue de ses 
consœurs des autres régions par des caractères 
bien affirmés. Elle assume son polycentrisme, 
son dépassement du cadre national, le poids 
de son passé industriel à chaque repli du tissu 
urbain comme dans les mentalités et les pratiques 
sociales. Peut-être en raison de cette diversité, 
l’intégration de certaines politiques d’aggloméra-
tion peut y sembler moins aboutie (l’habitat par 
exemple), la part d’autonomie communale restant 
plus préservée. L’intercommunalité peut sembler 
moins achevée, mais du coup plus en mouvement, 
plus dynamique, en tension permanente avec les 
initiatives communales.

Deux thèmes majeurs du développement social et 
urbain des quartiers populaires trouvent de nom-
breux échos dans les initiatives et les jeux d’acteurs 
du territoire de la métropole.
 Les acteurs de la politique de la ville cherchent 
une issue à un modèle épuisé, dont les limites 
sont mises en évidence par la persistance, voire 
l’aggravation de la précarité, de la désaffiliation 
sociale. La démocratie participative appelée à la 
rescousse tourne à vide le plus souvent dans ces 
quartiers malgré l’invocation à la tradition de l’édu-
cation populaire d’antan. Ne faut-il pas aller plus loin 
et prioriser la remobilisation de la population des 
quartiers sur des projets élaborés par elle-même, ce 
qu’on appelle ailleurs empowerment ou capacitation 
citoyenne ?
 Le développement économique, la formation et 
l’accès à l’emploi constituent la clé d’un développe-
ment social urbain durable des quartiers populaires. 
Le bilan de la politique de la ville n’est pas dans ce 
champ à la hauteur des enjeux. Une nouvelle dyna-
mique peut être recherchée dans une meilleure arti-
culation entre l’important investissement stratégique 
de la Région et de la Métropole, l’ingénierie opéra-
tionnelle territorialisée foisonnante (à mieux coor-
donner) et les projets citoyens évoqués ci-dessus. 

L’IREV, centre de ressources régional de la politique 
de la ville, s’engage dans une nouvelle phase de 
son développement. Dans son programme d’action, 
ces deux axes de travail ont été reconnus comme 
prioritaires par l’ensemble des partenaires ; les 
multiples initiatives en cours dans l’agglomération 
lilloise contribueront à la refondation attendue de la 
politique de la ville.

INVITÉ

les coopérations entre les acteurs du territoire 
(collectivités, élus, entreprises…), de faire 
émerger une gouvernance collective et de 
créer une émulation et des collaborations qui 
favorisent des projets de recherche innovants.
L’enjeu est, in fine, de créer des opportunités 
pour le développement de la recherche dans 
le nord de la France et ainsi d’augmenter 
l’attractivité du territoire pour les étudiants, les 
enseignants, les chercheurs et les entreprises. 
Ces rencontres s’inscrivent également dans 
l’actualité du Programme d’Investissements 
d’Avenir de l’Etat (PIA) de 2010 qui, dans 
le cadre d’un appel à candidature, prévoit 
des dotations dédiées aux équipements de 
recherche d’excellence et offre ainsi des finan-
cements possibles pour les laboratoires et 
structures de recherche métropolitains ayant 
déposé des projets. 

Deux rencontres de valorisation des 
« pépites » ont été organisées à ce jour. La 
première, le 8 mars, a permis de découvrir 
deux laboratoires scientifiques : le Laboratoire 
d’Optique Atmosphérique (LOA) et le 
Laboratoire de Physicochimie des Processus 
de Combustion et de l’Atmosphère (PC2A). La 
seconde, le 2 mai, a été dédiée à la présenta-
tion de la Maison Européenne des Sciences 
de l’Homme et de la Société de Lille (MESHS).

La prochaine rencontre se tiendra le 10 juin et 
permettra de découvrir le Pôle de Recherche 
Interdisciplinaire pour le Médicament (PRIM).

À terme, l’organisation de ces rencontres 
sera reprise par LMCU dont l’intérêt pour les 
enjeux évoqués ici s’est notamment traduit 
par sa prise de compétence « Recherche et 
Innovation » en décembre 2009.

Delphine ESLAN et Cécile FERU

*Disponible sur http://conseildeveloppement.lillemetropole.fr/


